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8 pour 
faire face 

I L a une drôle d'allure le 
journal ces jours-ci. C e s ! vrai, 
c'esi ce qu'on se di l (oui . 
Le* lecteurs mais aussi « ceux 
du j o u r n a l " . £( ça vaut la 

peine qu'on en discute Aujour­
d'hui, délibérément, nous publions 
sur trois pages pleines une partie 
des correspondances reçues en ce 
début de semaine. Echos, reporta 
ges. enquêtes... L'abondance de ce 
courrier est lout à fait réjouissante 
elle traduit la vitalité des liens qui 
unissent nos correspondants (les), 
nos lecteurs itricesj. aux luttes que 
mènent les travailleurs contre le chô-
mage, l'austérité, la répression... 
1-lie traduit également la confiance 
grandissante placée dans notre quo­
tidien pour qu'i l soit le porteparo 
le, le lieu d'échange de ces luttes. 
Pourtant l'ahondance même de vos 
contributions nous fait cruellement 
sentir la faiblesse de nos moyens 

E l l'actualité se soucie fort peu 
du fait que nous n'avons que huit 
pages pour faire face... 

Disons les choses crûment, nous 
en sommes au point où la situation 
financière nous contraint a une 
politique de stricte économie. Et 
nous voilà bien gênés aux entour­
nures pour tenir convenablement 
nos engagements. Pourtant, nos 
objectifs (collectivement arrêtés) ne 
sont pas trop ambitieux. I l s'agit 
simplement de réaliser chaque jour 
un vrai huit pages, tout en ayant la 
capacité de prendre des initiatives 
exceptionnelles. J e pense ici aux 
numéros spéciaux édités à la veille 
des rassemblements de Dunkerquc. 
Denain et Fameck ou encore à la 
publication en cours des réflexions 
de notre secrétaire général sur la 
ligne politique issue du 23e congrès 
du P C F . Ces initiatives indispensa­
bles ne peuvent être prises aujour­
d'hui qu'en rognant sur nos huit 
pages, l u rognant sur l'actualité, 
sui sus contributions... 

Car nous n'avons pas la possi­
bilité financière d'augmenter dans 
ces circontances-là la pagination 
de notre journal ! 

C'est ainsi, pour ne prendre 
qu'un exemple, que nous avons 
du limiter La place accordée au 
compte rendu du 3Xe congrès de 
la C F D T . Les riches matériaux 
rassemblés par nos envoyés spé­
ciaux n'ont pu être utilisés comme 
ils auraient dû l'être. 

Voilà où nous en sommes. 
Alors deux efforts s'imposent. 

Un petii et un gros. Le petit effort 
concerne vos correspondances: ca­
marades, continuer à nous en inon­
der, c'est le bain de jouvence du 
journal, mais essayez d'être le plus 
synthétique possible. Comme on 
dît ; " Pensez aux copains, laissez 
leur île la place ! u, 

Le gros effort . vous avez deviné, 
c'est 1a souscription. C'est la qualité 
et la survie du quotidien qui sonl 
en jeu. Rien de moins. 

Alors i l faut en mettre un coup 
parce que Yllumaniié rouge quo­
tidien, on en a besoin. Non? 

Pierre MARCEAU 

23 mars, 1er mai à Paris, 17 mai à Longwy : 
lé pouvoir prend des otages ___ 

Libération des 
inculpés ! 
M A R D I . 2 2 n i a i , m a n i f e s t a t i o n pour uxiu,or l a 

libération des inculpés e t l a levée de l eurs 
i n c u l p a t i o n s : à 18 heures , à l a B a s t i l l e . 
- L e P C M L et le P C R M L y pa r t i c i p en t sous 

u n e bande ro l e c o m m u n e ; 

— M a r d i 2 2 m a i , u n meet ing c o n t r e les i n c u l p a t i o n s à 1 8 
heures à la B o u r s e d u t rava i l (métro Républ ique) . 

Voir page 3 
Dans la nuit du 16 au 17 mai : les sidérurgistes protestent 

contre le brouillage de lo radio de la CGT « Lorraine, cœur 
d'acier ». La police chargera avec une rare violence, faisant 

plusieurs blessés et procédera à rina arrestations. 

Suspension des négociations Chine-Vietnam 

L a question clé : ne pas prétendre 
à l'hégémonisme dans la région 

Après u n mois de négo­
c i a t i ons s ino - v i e tnamiennes , 
la C h i n e a proposé l 'ar­
rêt momentané des d iscus­
sions, t ou t en précisant 
qu ' e l l e était pour u n e repr i ­
se ultérieure des négocia­
t i ons , dans la cap i ta l e ch i ­
no ise . 

L e 2 1 m a i , la C h i n e libé­
ra i t , c o m m e el le l 'avai t an ­
noncé, cent-v ingt p r i s on ­
n iers v i e tnamiens . Ce pas 
pos i t i f pour détendre les re­
la t i ons s ino -v i e tnamiennes 
n 'es t - i l pas en c o n t r a d i c ­
t i o n avec l a décision c h i n o i ­
se de suspendre prov iso i re ­
men t les négociations ? 

P OUR aller au fond 
de cette question, il 
est indispensable 
d'analyser tant les 
propositions vietna­

miennes que les propositions chi­
noises, à la table des négocia­
tions. 

Côté vietnamien, les propo 
sitions comportaient trois 
points ; 

— Création d'une zone démi­
litarisée de trois à cinq kilo­
mètres le long de la frontière 
avec mise en place dune com­
mission mixte pour le contrôle 
de cette zone. 

— R établisse ment des rela­
tions normales avec respect des 

Îrincipes de la coexistence paci-
ique. 

— Respect du staLu quo 
territorial. 

Comme on le voit, ces trois 
points sont très partiels et ne 
touchent pas les racines du 
conflit. I*a partie chinoise n'a 
d'ailleurs pas manqué de faire 
observer que Hanoï avait pro­
posé à peu près la même chose 
au Cambodge, ce qui n'avait 
pas empêché l'Invasion vietna­
mienne d'envergure quelques 
mois plus tard... 

Côté chinois, les propositions 
comportent huit points (que 
nous résumons ) : 

1) Le respect des cinq princi­
pes de coexistence pacifique 

réglant les relations entre Etats. 
2 ) L a volonté affirmée des 

deux pays de ne pas rechercher 
l'hégémonie et de s'opposer aux 
efforts hégémoniques d'autres 
pays. 

L a décision de ne pas en­
voyer de forces armées à l'é­
tranger et de retirer les forces 
déjà à l'étranger. 

Le refus de participer à un 
bloc militaire et d'accorder des 
bases militaires à un pays étran­
ger. 

Les cinq autres points traitent 
de faits plus précis, liés à l'histoi­
re des deux pays (respect de la 
frontière, des eaux territoriales, 
reconnaissance que les îles Nan-
sha et Xisha appartiennent à la 
Chine, question des ressortis­
sants respectifs, rapatriement des 
ressortissants de nationalité viet­
namienne expulsés en Chine et 
liens économiques entre les deux 
pays). 

Comme on le voit, ces huit 
points ne constituent pas une 
solution provisoire de replâtrage 
mais vont au fond des choses. 
L a partie chinoise lésa d'ailleurs 
qualifiés de u position de prin­
cipe v. 

Quelle a élé la réaction de Ha­
noï ? 

Visant surtout le deuxième 
point, le Vietnam a parlé "d'ar­
rogance », d'" ingérence dans les 
affaires intérieures o du Vietnam 
et de débordement * du cadre 
des retalions bilatérales ». 

Alors, voyons les choses de 
plus près : l'opposition violente 
du Vietnam au deuxième point 
est finalement très révélatrice. 
« Arrogante » , la proposition de 
s'opposer à l'hégémonisme ? 
«Arrogante », La proposition 
de ne pas envoyer de troupes 
stationner à l'étranger ? « Ar­
rogante», la proposition de ne 
pas participer à un bloc militai­
re ? t Arrogante », la proposi­
tion de ne pas accorder de base 
militaire à un pays étranger ? 

Mais alors, c'est l'ensemble de 
la Charte des Nations-Unies et 
des principes du Mouvement des 
pays nonalignes (dont le Viet­
nam est membre) qui sont arro­
gants ! Car ce sont bien ces orga­
nismes internationaux qui ont 
établi ces principes. La Chine ne 
fait qu'en réclamer une stricte 
application. 

("suite page 3) 



I S MONO? t f i MARCHÉ 

I N T E R V I E W 
D' ILAN H A L E V I , 

J O U R N A L I S T E I S R A E L I E 
ANTISIONISTE (4) 

Etre 
antisioniste 
en Israël... 

Se 
9* 

Z 

Nous remercions site-
ment llan Halevi pour 11 
longue miervicw qu'il a bien 
voulu nous accorder. 

Serge Forest : Tu et 
citoyen israélien, tu es 
antisinniue. qu est-ce 
que (a l'eut dire concrè­
tement ? 

llan Halevi : Pour moi. 
i r i a Paris, c'est une chose. 
< « que ça voulait dire quand 
j 'ai milité pendant des an 
nées en l -n i ' l c'était autre 
chose. Kn Israël il y a quand 
même plusieurs centaines et 
sans doute plusieurs milliers 
de .-fii qui sunt prêts a se 
déclarer aniisionlsles. Et se 
déclarer antisioniste, dans la 
société israélienne n'est pas 
du tout un acte facile 

Un acte 
difficile 

Il suppose une espèce 
d'auto-exclusion du consen 
sus nationaliste dans une pi* 
Ut« société ou les pressions 
el le contrôle social sont ex­
trêmement développés et 
cela suppose un pris* de 
conscience politique et idéo­
logique relativement élevée. 

Cela explique que lant i-
sionismr aujourd'hui, dan» 
la société israélienne, ne soit 
pas l'expression directe de 
toutes les formes de mécon­
tentement ou de remise en 
question de la misère, de 
I humiliation, de l'exploita 
ton capitaliste, et de toutes 
les rhoses dont les gens, 
dan* la société israélienne, 
souffrent comme dans l'en­
semble du monde capilalis 
te. en te qui concerne en 
tout cas les travailleurs. 

Les antisionisies en ls-
raèl constituent diverses fa­
milles politiques : les com­
munistes, les n v<.iijHoiiii.ii 
res. les démocrates el même 
un courant antisioniste reli­
gieux orthodoxe. 

•le parlerais surtout des 
trois premiers courants.. Les 
aniLSHinistes dont je parie 
ont en commun, au-delà de 
leurs divergences sur les ana 
lysea du conflit el ses solu­
tion possibles, de refuser le 
régime de l'Etat )uif tel que 
nous en avons parlé prece 
demmenl. 

Ils se situent tous sur le 
terrain du refus concret du 
sionisme, c'est-à-dire qu'ils 
s'organisent politiquement 
avec les Palestiniens. Ils Ira 
duisent leur foi dans les pos 

Propos recueillis par Serge Forest 

siblilés de coexistence 
démocratique entre le» deux 
communautés que l'histoire 
force à coexister sur le sol 
de Palestine, et concrétisent 
cette foi dans une volonté 
de s'organiser politiquement 
et de lutter pour cet Idéal en 
commun, dès aujourd'hui, 
avec les Palestiniens. Avec 
les Palestiniens, ça veut 
dire fondamentalement, 
pour des raisons pratiques, 
avec les Palestiniens cito 
yens d'Israël parce que ce 
sont les seuls Palestiniens 
qui. précisément, parce 
qu'ils bénéficient de cette 
citoyenneté de troisième 
zone, se trouvent sur un 
terrain où la lutte commune 
avec le» progressistes israé-* 
liens est possible. 

Pour les Palestiniens des 
territoires occupes, qui 
vivent sous le régime de gou­
vernement militaire où les 
droits qui sont reconnus aux 
Arabes citoyens d'Israël ne 
sont pus reconnus aux Pales­
tiniens résidents des terri­
toires occupés, le terrain 
commun politique n'existe 
physiquement pas. 

Le journal en arabe du 
PC israélien est légal en Is­
raël, i l est interdit dans les 
territoires occupés, et ce qui 
est vrai pour les territoires 
occupes l'est encore beau 
coup plus pour la Résistance 
palestinienne articulée sur le 
monde des réfugiés à l'ex­
térieur des territoires occu­
pés. 

- 5. F. : Il est rendu 
impossible ? 

.1. M. ! Il est condamné 
à la clandestinité impossi­
ble, c'est-à-dire à l'inexis­
tence sur le terrain politi­
que, et nous parlons d'or­
ganisations qui se situent 
sur le terrain de la lutte 
politique et c'est vrai pour 
le PC israélien, comme pour 
les groupes qui se réclament 
du socialisme révolution­
naire, comme pour la Ligue 
des droits de l'homme qui 
sont des organisations qui, 
dans le cadre de l 'Rlat d'Is­
raël sont des organisations 
judeo-arabes. Ce ne sont pas 
des organisations de pro­
gressistes, de pacifiste» ou 
ne socialistes juifs qui dé­
fendent, en tant que juifs 
et en tant qu'Israéliens, des 
intérêts nationaux juifs. 
C'est celte attitude démo­
cratique qui, quelles que 
soient, par ailleurs, les ap-

Si tuat ions stratégiques sur 
i façon de résoudre la ques­

tion palestinienne, permet à 
l'ensemble de ces courants 
de te retrouver dans la lutte 
quotidienne pour la défense 
des droits de l'homme qui 
sont quotidiennement ba­
foués. Ils se trouvent sur 
le terrain du soutien au 
mouvement de masse contre 
l'occupation en Cisjordanie 
oi.'iipee. ^iir le U-rraiii tle lu 
lutte contre la répression 
et, de plus en plus, sur le 
terrain de la lutte des ara­
bes citoyens d'Israël contre 
le sionisme. 

L e sionisme 
incapable 

de résoudre 
la question 

juive 
Cette attitude, elle est 

évidemment fondée sur un 
certain nombre d'analyses, 
de conclusions, de concep­
tions générales. L'ensemble 
ries anlisioni*tes considèrent 
que non seulement le sionis 
me est indissociable de 
toute cette pratique fascis­
te, colonialiste et répressi­
ve de l 'Etat d'Israël, de l'oc­
cupation, de la judaisatlon, 
mais aussi que le sionisme 
est de toute façon incapa­
ble de résoudre la question 
juive qu'i l prétendait résou­
dre. Le sionisme, qui a 
prétendu construire un Etat 
pour les juifs du monde en­
tier est. aujourd'hui, dans 
une situation où II demande 
que les juifs du monde en­
tier se mettent au service 
d'Israël e l que ce soient eux 
qui sauvent Israël. L a com­
munauté israélienne, le peu-
pic israélien est effective­
ment, tant que la situation 
se prolonge, dans les condi­
tions où elle se prolonge, 
•n danger. Donc, nous 
pensons que la rupture avec 
le sionisme est indispensable 
pour assurer l'avenir de la 
communauté israélienne au 
Moyen-Orient. Et nous pen­
sons que la question n'est 
pas de faire revenir l'histoire 
en arrière mais de voir, sur 
la base des faits existants, ce 
qu'on peut faire pour sortir 
du cycle du conflit. 

Nous sommes convaincus 

Itan Halevi, lors d'un meeting 
de l'Association médicale franco-palestinienne, à Houen, en avril dernier. 

que, sur l a base du sionisme, 
on ne peut pas sortir du cy­
cle du conflit, que le projet 
de eréer uh Ptar colonial 
aussi ju i f que la France est 
française, en Palestine, au 
X X e siècle, ne pouvait pas 
se réaliser , que sur la base 
de la volonté de continuer 
ce projet, i l n'y a pas de 
paix possible. Mais nous 
pensons que, sur la base 
de la rupture pratique, im­
médiate, qui consiste à 
lutter aux côtés des Pales 
(iniens contre ce régime, il y 
a une possibilité de solution. 

L a 
comparaison 

sionisme -
nazisme 

Evidemment, cette situa­
tion parait à beaucoup 
extrêmement Inconfortable 
parce qu'elle met celui qui 
la défend dans une situation 
de minoritaire. Mais je pense 
que les antisionistes israé­
liens qui vivent dans une so­
ciété où le nazisme et l'ex­
termination des juifs sont 
sans arrêt le thème du dis­
cours officiel et de l'idéolo­
gie, de l'histoire officielle 
et du culte de l 'Etat, le na­
zisme est sans arrêt invoqué 
comme constitutant la « ba­
se morale » de cet E ta l . Les 
antisionisies sont amenés 
à réfléchir pas mal sur le 
phénomène du nazisme 
e l les antisionisies israéliens 
n'ont pas honte de se com­
parer aux anlinazis alle­
mands. C'est-à-dire qu'ils 
n'ont pas honte de compa­
rer le sionisme au nazisme 
bien que pour un certain 
nombre de gens, cette com­
paraison soit tellement into­
lérable qu'ils abandonnent 
aussitôt le domaine du ra­
tionnel pour se réfugier 
dans l'inveclive. mais nous 
n'avons pas peur de la com­
paraison entre notre rôle 
et celui des militants anti­
nazis en Allemagne qui ap­
partenaient aussi à des fa­
milles politiques différentes. 

- S. F. : Est-ce que tu 
peux nous parler un peu 
de toi. Pourquoi es-tu en 
France et qu'y fa/s-tu ? 

I . H . : Moi, j ' a i milite 
pendant des années en Is­
raël, dans l'extrême gauche, 
et ensuite dans la Ligue des 
droits de l'homme et du ci­
toyen. J ' a i travaillé avec le 
professeur Shahak et ensuite 
j ' a i commencé n écrire pour 
des journaux français, l.ibé-
ralion et Politique hebdn 
dont j ' a i été le correspon­
dant à Jérusalem pendant 
plusieurs années. 

Kn 1976, après une série 
de circonstances politkv-
personnelles, j ' a i décidé de 
venir à Paris. E t , puisque 
je suis ici, j'essaie d'être uti­
le. Essayer d'être utile Ici, 
ce n'est pas faire la même 
chose que ce que je pouvais 
faire la-bas parce qu'on 
n'est pas sur le même terrain, 
on no peut pas se substituer^ 

Donner des 
informations 

précises 
Puisque je suis dans l'in­

formation, sur le terrain de 
l'opinion publique, j 'a i vu 
que ce qui était le plus facile 
à faire, mais aussi le plus né­
cessaire c'était de l'informa­
tion presque brute. C'est-à-
dire donner aux gens qui 
veulent comprendre ce qui 
se passe en Palestine, des in­
formations précises el pas 
seulement des discours idéo­
logiques. Cette Information 
précise manque. El le man­
que de tous les côtés : 
les sionistes font des dis-
co'Jis Idéologiques à lon­
gueur de Journaux mais c'est 
vrai aussi que l'argumenta­
tion antisioniste en Occi­
dent a souvent été très 
pauvre en documentation 
précise et très idéologique. 
Donc avec un groupe de ca­
marades français, palesti­
niens, israéliens, antisionis­
tes, on a monté un bulletin 
qui parait tous les mois et 

qui s'appelle Nouvelles de 
lintérieur. Ce sonl des in­
formations sur la l'alesLine 
occupée ot la société israé­
lienne. Le bulletin est cons­
titué, dans son immense 
majorité, de traductions lit­
térales d'articles parus dans 
la presse israélienne en hé­
breu et aussi de documents, 
de tracts, de littérature qui 
reflètent la vie et la produc­
tion. .Mais l'essentiel, ce sont 
les faits et les informations 
de La grande presse en hé­
breu qui n'est pas soumise 
a la même censure que la 
presse en arabe. I l y a une 
somme de documentations 
très précises dans celte pres­
se. Cette information dans 
la façon dont elle appareil 
dans les journaux israéliens 
est émielléo, n'esl jamais 
réunie de façon à suggérer 
une perspective de lecture 
qui ressemble à la façon 
dont nous lisons. Mais les 
informations sont là et 
nous les trions, nous les 
réunissons et nous les pré­
sentons sans changer un 
mot. 

J e pense que c'était un 
travail important à faire. 

- S. F. : Parce qu 'il y a 
une barrière linguistique 
qui protège les informa­
tions en Israël T 

L H . : Oui. I.e ministre 
de la défense travailliste 
U y a quelques années. 
Shimon Pères, qui est au­
jourd'hui le chel de l'oppo­
sition travailliste au Parie 
meni israélien, avait l'habi­
tude, lorsqu'il était ministre, 
de se plaindre de ce que la 
presse Israélienne, se croyant 
protégée par l'intimité du 
ghetto linguistique, ne se 
rendait pas compte que tout 
ce qu'elle rapportait, une 
fuis traduite, pouvait deve­
nir de la propagande anti 
israélienne. 

C'est un peu ce que 
nous faisons avec Nouvelles 
de l'intérieur. Nous tradui­
sons ce que les journaux 
sionistes israéliens écrivent 
et, quand c'est traduit, ça 
devient de la propagande 
antisioniste. 



DANS L" ACTUALITE 
F O Y E R S O N A C O T R A 

DE G A R G E S - L E S - G O N E S S E 

De nombreux 
échanges de vue 

KS residentsdeGar-
T ges ont montré une 
I nouvelle fois au 

i cours dp CM deux 
^ L ^ a ï journées leur unité 
ci leur détermination a s'op­
poser a la fermeture du 
foyer. Plusieurs films — Le 
Sel de la terre, Ksar Shou-
da - de la commission 
culturelle du Comité de 
coordination — onlétê proje­
tés. Plusieurs dl/aine* de 
i rat ailleurs français sont ve­
nus au foyer, ce qui est 
nouveau pour ce foyer éloi­
gne dans la grande banlieue 
el ignoré de la plupart des 
journaux. 

Le comité des résidents 
a explique la situation juri­
dique actuelle : la Sonaco­
tra essaye d'envoyer les ré­
sidents devant certain» juges 
connus pour exécuter ses 
ordres. Par exemple le juge 
Kabre, juge u la sixième 
chambre de Hobigny, spé­
cialiste pour refaire des pro­
cès quand ceux-ci ont été 
favorables aux résidents, 
spécialiste aussi dans les 
décisions pondues avant les 
plaidoiries. 

Des débats d'un haut 
niveau ont eu lieu. Un ca 
malade a souligne que la 
volonté du gouvernement 
de réduire rapidement la 
lutte des foyers n'est qu'une 
étape pour empêcher la 
mobilisation de toute la par­
tie immigrée de la classe 

ouvrière contre les lois ra­
cistes qu'il prépare. Briser 
la résistance des immigres, 
c'est empêcher l'unité Fran­
çais-immigrés, c'est avoir les 
mains libres dans cette rw 
riode de crise et de licencie­
ments. De nombreuses ques­
tions ont été soulevées sur la 
position des syndicats. 

Les résidents ont apporté 
les explications suivantes : 
des deux confédérations 
C G T et C F D T , aucune n'a 
reconnu ni ne reconnaît le 
Comité de coordination, 
elles ont même participé 
a la commission Delmon 
ou se sont préparées les 
mesures racistes appliquées 
actuellement et n'ont donné 
aucune information à leurs 
adhérents sur les éléments 
dont elles ont eu connais­
sance dans celle commis 
sion. 

Des sec t i ons C G T et 
C F D T apportent leur sou­
tien au Comité de coordi­
nation, ce soutien qu' i l faut 
continuer de développer est 
loin actuellement de faire la 
jonction Français-immigres. 
La responsabilité en revient 
aux directions syndicales et 
aux partis de gauche qui en 
retiennent chauvinisme et 
division. 

Continuons la mobilisa-
lion pour empêcher la fer 
melure du foyer ! 

Article fait avec 
le comité des résidents 

« 

R E I M S 

Usine Schlumberger-Slonic 
Communiqué des tiavaitteurs de l'atelier étalonnage. 

NOUS sommes en lutte depuis trois semaines 
contre la division des salaires. - Pour un travail 
égal, salaire égal ••. Les secteurs de l'usine qui 
travaillent nous ont soutenus financièrement 

dans notre lutte. Noire grève est dirigée par nous-mêmes. 
N'OUI sommes soutenus par les sections C G T et C F D T de la 
boite. Nous avons l'intention d'organiser des collectes de 
solidarité vers d'autres usines pour tenir dans la lutte. Pour 
nous aider, envoyez votre soutien à sections COT-CFDT : 
17. rueGosset • 51100 • Reims. 

Contre les expulsions 
des résidents 

des foyers Sonacotra 

M E R C R E D I 23 mai à 18 h, a la Maison des syn 
dicats. 15. Boulevard de la Paix à Keims, mee­
tings el manifestations contre les expulsions 
des travailleurs et résidents des foyers Sonaco­
tra a l'appel de la C G T , de la C F D T , de la 

F E N , du Comité des résidents des foyers Sonacotra. du co­
mité de soutien et d'autres organisations politiques et 
syndicales. 

Correspondant Hit 

NEGOCIAT IONS C H I N E - V I E T N A M 

Libération des inculpés! 
Merc red i 2 3 m a i , le pouvo i r va vou lo i r f rapper 

for t e t v i t e encore u n e fo is . Mercred i , grande 
o r ches t r a t i on de la répression gouvernementa le : les 
c i n q inculpés de L o n g w y passeront en f lagrant dé 
l i t ; l a 10e c h a m b r o de l a c ou r d ' appe l de Par is e x a 
m i n e r a le cas de t ro i s inculpés d u 2 3 mars , don t 
D h e i l l y q u i ava i t été acquitté par l a 23e c h a m b r e 
co r rec t i onne l l e , a cqu i t t emen t sur l eque l le parquet 
c o m p t e revenir . I l fa i t aussi appe l con t r e l ' acqui t ­
t ement de^ incu lpa * epr es te crwoif A S T M K W V d u 1er 
M a i . 

C E S flagrants dé­
lits ne sont en 
fait que l'expres­
sion du droit légi­
time de manifester. 

A Longwy. le jeudi 1 7 mai, 
la population. I n militants 
syndicaux C F D T et C G T se 
soni regroupés à plus de 
deux mille pour empêcher 
le brouillage des émissions 
des radios syndicales u SOS 
emploi » et •< Lorraine cœur 
d'acier*. L a seule réponse 
des forces de l'ordre a été 
de lancer à tir tendu des 
grenades lacrymogènes 
e l au chlore, blessant ainsi 
plusieurs personnes au vi­
sage donl deux journalistes, 
un de l'Agence France Pres­
se et un autre d'Europe 
No I. 

Les consignes qu'avaient 
reçues les flics étaient limpi­
des. • en étendre la maxi 
mum » et * en arrêter le 
plus possible ». N'importe 

qui , de préférence. C'est 
ainsi qu'un cheminot, qu'un 
travailleur do la S N C F , deux 
sidérurgistes d'L'sinor e l 
l'envoyé spécial du Quoti­
dien au peuple se sont fait 
arrêtés, fouilles, injuriés. 
Ils sont Inculpés « de vio­
lences ml voies de fait sur 
des agents de la force 
publique dans l'exercice de 
leurs fonctions n et pour un 
jeune ~ qui a eu le tort de 
courir quand il a vu une 
voiture de flic foncer sur 
lui — de « pénétratUtn par la 
force dans un édifice pu­
blic ». en fait dans l'hôtel 
des impôts de Longwy-le-
Haut. 

Le seul crime de ces in­
culpés est de faire comme 
des milliers de travailleurs 
dans toute la France, lutter 
jusqu'au bout contre les 
plans de restructuration du 
gouvernement, de défendre 
tous leurs moyens de pres­
sion : manifestation, grève, 

occupation, affichage, etc. 
Il y a malheureusement de 
fortes chances pour que le 
verdict de mercredi «oit : 
• F.n tôle pour a vo i r rele­
ver la tête, pour s'être 
promené à un kilomètre 
des affrontements, pour dé­
filer dans une manifestation 
syndicale ». 

Giscard-Barre s'en pren­
nent au droit de manifester, 
mata auui au droit d'infor­
mer. L' inculpalion de notre 
camarade du PCRml , en­
voyé spécial du Quotidien 
du peuple à Longwy, en 
témoigne. Ils s'en prennent 
férocement aussi aux immi­
grés. Lundi 2 1 . les députés 
ont adopté à l'Assemblée 
nationale, le projet de loi 
sur le séjour des ira m «grès. A 
prosent, U procédure d'ex­
pulsion est élargie, tout 
particulièrement si | ta pre 
sence d'un étranger est une 
menace pour l'ordre public 
ou le crédit public ». 

Knfin, loul étranger 
pourra être expulsé s' i l ne 
justifie pas d'être entré ré 

Sulîèrement sur le territoire 
rançais et il devra justi­

fier M de moyens d'exis­
tence suffisants »... 

Mais comme la ré­
pression M développe pa 
rallèlement à la montée des 
luttes, ces dernières inculpa­
tions soulèvent une large 
mobilisation parmi les tra­
vailleurs. 

Contre le procès des cinq 
de Longwy. ils étaient des 
centaines au tribunal de 
Briey vendredi après-midi 
pour m les inculpés. 
Une grande journée de lul le 
s'organise pour exiger la li­
bération des inculpés et la 
levée de leurs inculpations 
à Longwy. Briey. etc. 

A Paru, un rassemble­
ment est appelé mardi a 18 
heures a :.i B« tulle ei un 
meeting aura lieu a la même 
heure à la Bourse du travail. 
L e PCML et le PCRml 
participeront à la manifes­
tation J M i\ fa banderole 
» Libération des inculpés 
du 2S mars et du ter mai. 
retaxe pour tes cinq de 
l.ongwjr ». 

Nathalie VILLOTIEHS 

Le comité de rédaction, les employés de YHumani-
té rouge élèvent la plus grande protestation contre les 
inculpations de Longwy. du camarade du Quotidien 
du peuple. Maurice Le Bouder, contre l'appel du par­
quet qui remet en cause l'acquittement d un de* in­
culpés du 23 mars 

IAS rédaction et les employés de l'Humanité rouge. 

F E S T I V A L D E C A N N E S 

Derrière l a Gaumont 
les Schlumberger 

Suite de la page I 

Selon Hanoi. lu proposi­
tion chinoise «contre l'hé­
gémonisme* déborde du 
strict cadre des relations bi­
latérales entre la Chine et 
le Vietnam. 
M..i- ce n'est pu- de lu faute 
rie Pékin si Hanoï s'en 
prend dans le même 
mouvement hegemoniuue. 
non seulement a la Chine, 
mais aussi au l-aov au Cum-
ïw»dge. et même maintenant, 
à la Thaïlande. I l est vrai 
que l'hégémonisme vietna­
mien, épaule pair Moscou 
ne vise pas que la Chine. 
C'est toute la région rlu 
Sud-est asiatique qui est vi­
sée. F i on ne regleru certai­
nement pas le problème de 
fond en créant une zone dé­
militarisée de 5 km à la 

frontière sino vietnamienne. 
Comme Ta indiqué la 

partie chinoise : « Thégémo 
nisme est à la source même 
du sabotage des relations 
sino vietnamiennes et de la 
détérioration de la situation 
en Indochine et au Sua-est 
asiatique liégter fondai ten-
lalement le problème des 
rapport s sinovietnamiens 
implique tUppositron à l'hé­
gémonisme. Voilà la clé du 
problème Or U, proposition 
en trois points de la partie 
vietnamienne a pansé sous si­
lence la question de l'op­
position a l'hégémonisme. 
Comment peut-on qualifier 
une telle proposition de 
' complète » et d'- intégra 

Léon Gaumont a créé en 
1HB5 un comptoir de pho 
lographies, transformé en 
1805 en entreprise de ciné­
ma. Gaumont c l Pathé sont 
les deux plus vieilles entre­
prises mondiales de cinéma. 
Jusqu'à la Première Guerre 
mondiale, Gaumont el le ci­
néma français occupaient la 
première place dans le mon­
de. Après le premier conflit 
mondial, la Gaumont perd 
sa suprématie au profK des 
Américains. Cette affaiblis 
sèment correspond aussi â 
l'nffaiblissemenl des vieux 
pays européens et à la mon­
tée des USA, i l est aussi 
Ile au passage du cinéma 
muet au cinéma parlant. 
F.n 1925 meurt l,ouis Feuil 

lade, créateur de Judex et de 
Fantomas. véritable pilier de 
la Gaumont. Kn 1929. Léon 
Gaumont vend sa société 
qui passe entre les mains 
de gros actionnaires dont 
l'agence llavas, la compa­
gnie des compteurs de 
Montrouge, Henri Pote/, 
Marcel Kleustein- Hlanchet. 
Nicolas Heydoux, 40 ans. 
principal actionnaire e l 
président de la Gaumont ap 
partient à la famille Schlum-
berger, qui B donné le fon­
dateur de la N H F , le fonda­
teur de la banque du même 
nom et enfin. Conrad et 
Marcel qui détiennent le 
leadership du forage pé 
irolier. • - -

L . C . 

franc* de chiffres d'affaires 
en 1978. Fi lm vedette : La 
Fièvre du samedi soir, 19 
millions de francs. 

3. : Warner-Columbia. 91 
millions de francs de chiffre 
d'affaires en 1978. F i lm ve 
dette : Rencontre du troisiè­
me type, 18,5 millions de 
francs. 

4. : A M L F . 83,2 millions 
de chiffre d'affaires en 1978. 
F i l m v e d e t t e : L'Animal. 
17.7 millions de francs. 

5. : C C F C . fin 2 millions 
de francs de chiffres d'affai 
res en 1978. Fi lm vedette 
Tendre poulet, 9.55 millions 
de francs. 

E n 9e position vient Pa 
rafrance. 36,8 millions de 
chiffre d'affaires en 1978. 
Fi lm vedette : Emmanuel­
le 2, 10 millions de. francs. 

A M L F , très liée à Pathé. 
laisse programmer ses films 
dans les salles du groupe 
Gaumont Pal hé. 

L e cinéma français 
en chiffres 

Les distributeurs de films 
Gaumont : 1er partout 

L. : La Gaumont. I I I 
millions de chiffre d'affai 
res en 1978. Fi lm vedette : 

Diabolo menthe, 1 6 mil­
lions de francs. 

2. : C I C . 128 millions de 

Un film français moyen 
coûte aujourd'hui six mil­
lions de francs. Ce sonl des 
prêts bancaires qui assurent 
ce financement. Tout est 
taxe par l 'Etat, de la pelli­
cule aux recettes des salles 
en passant par le salaire des 
techniciens et celui des ac­
teurs. 

On tourne cent à deux 
cents films par an en Fran­
ce. K n 1978, la production 
s'est élevée à cent soixante 
sepi films (plus 159 films 
pornographiques classés X i . 

L a crise du cinéma se 
traduit par la diminution 
du nombre de places : en 
1978. Il y a eu 177 millions 
de spectateurs contre 450 
millions après la guerre. 
Kn même temps, en 1978, 

524 films de cinéma étaient 
diffusés à la télévision, ce 
qui a donné quatre milliards 
et demi de téléspectateurs 
pour ces films. 

L a crise du cinéma en 
chiffres c'est 85 % de corné 
diens (sur 5 00fl| au chôma­
ge. C'est 55 '<i des techni­
ciens (sur 3 0001 au chôma­
ge aussi. Il y a en France 
4 448 salles. Les premiers 
circuits de distribution sont 
Gaumont, UGC et Para 
france. F n 1978, la France 
importail 50 '* des films 
diffusés (dont 3 3 % des 
USA ) . 80 % dos entrées dans 
le cinéma des pays capitalis­
tes sont réalisées par quatre 
ou cinq grandes compagnies 
américaines. 

te 
Claude LIHIA 
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CONGRES D U P A R T I 
COMMUNISTE FRANÇAIS 

(3) 

P r e m ièr e s 
ré f l ex ions 

J a c q u e s J u r q u e t 
Les deux premières parties de cet article ont été publiés dans les 

numéros 1096 et 1097. Vous pouvez les commander à l'administration 

L A deuxième partie de la résolution adoptée 
par le 23e congrès du Parti communiste 
français a pour titre : ti La voie démocrati­
que au socia/isme pour ta France ». El le dé­

finit toute la stratégie du grand parti qui se réclame 
de la classe ouvrière sans lui apporter la moindre 
modification fondamentale par rapport à la ligne 
réviso réformiste élaborée par les précédents con­
grès, notamment par le 22e congrès Elle refptTe 
délibérément toute voie révolutionnaire et ne tient 
plus aucun compte des principes et enseignements 
du marxisme et du léninisme. Et , pour commencer, 
elle définit son objectif stratégique. 

L E 
SOC IAL ISME 
Q U E NOUS 
VOULONS 

A V A N T même d'en formuler le contenu 
et la forme, la résolution trace la voie : 
* // faut procéder à de profondes réfor 
mes démocratiques ». E t devinez donc 

pour quoi faire I Pour briser n la domination sans 
partage du capital sur l'économie et l'État, sur 
toute la vie nationale, il faut entreprendre une 
transformation sociale qui fasse avancer la démo­
cratie plus loin qu'elle n'est jamais allée. Il faut in' 
venter une République nouvelle ». 

Voilà qui est en opposition catégorique et fon­
damentale avec la théorie de Marx, fondée sur son 
analyse cte l'expérience de la Commune de Paris, 
reprise par Lénine dans « L'Etat et la révolution ». 
Mais nous allons y revenir assez longuement, puis­
que ces idées * novatrices », mais en réalité com­
bien vieilles et déjà rabâchées par tous les théori­
ciens et dirigeants révisionnistes et réformistes du 
mouvement ouvrier, sont longuement développées 
dans un paragraphe spécial ultérieur. 

C e que veut désormais le Parti communiste fran­
çais c'est : 

1) Un socialisme 
démocratique, 
autogestionnaire 

V R A I M E N T si l'Histoire retient quelque 
chose du Parti communiste français dans 
la période où il a dégénéré dans le révi 
sionnisme moderne, ce sera, à coup sûr, la 

multiplicité des formules successives auxquelles il 

aura recouru pour désigner son «socialisme». 
Pour lui, aujourd'hui , ir la France a besoin d'une 

démocratie sociale..., économique..., politique... » 
qui débouchera sur « le socialisme démocratique 
autogestionnaire dont (elle) a besoin et que nous 
voulons ». Comme il faut tenir compte de l'hor­
reur des masses pour certaines perversions étati­
ques, apparues notamment en Union soviétique, 
de soîideç jwt r rsnr f ; leurs - o r * offertes 
transformation sociale vers laquelle nous voulons 
avancer ne saurait consister à remplacer des bu­
reaucrates par d'autres bureaucrates, des technocra­
tes par d'autres technocrates. Elfe ne saurait abou­
tir au remplacement d'un appareil autoritaire et 
centralisé par un autre, d'un conditionnement des 
esprits par un autre... ». Une bonne recette : « L'au­
togestion, la démocratie poussées jusqu'au bout 
dans toute fa vie sociale ouvriront pour chacun 
et pour tous des possibilités encore insoupçon­
nées... ». Qu 'on se le dise, camarades, le P C F 
apporte vraiment des idées nouvelles, non ? . . . Mais 
que l'on remarque tout de même, il faut rendre 
à César ce qui est à César, qu'elles empruntent 
beaucoup à un programme déjà ancien, celui du 
P S U , et à des théories quelque peu vieillotes que 
rabâchèrent voilà quelques années quelques groupes 
trotskystes. Il n'y a pas ici une seule référence a la 
lutte des classes. L'idée d'une résistance acharnée 
opposée par la bourgeoisie capitaliste n'est pas 
effleurée. 

C e superbe programme est planté là, sans ana 
lyse concrète des contradictions des différentes 
classes, comme si sa réalisation pouvait intervenir 
comme se déroule le papier à musique des manè­
ges. Mais soyons justes. La résolution appuie ce 
premier paragraphe par un nouveau développe 
ment exposant : 

2) L e s raisons 
de notre choix 

D 
A N S ces raisons, il y a à boire et à man 
ger, c'est-à-dire plus de confusion que de 
clarté. Recourant à des mots de contenu 
idéaliste, la Résolution fonde la force de 
ce choix dans un c idéal libérateur et hu­

maniste ». Pourquoi pas ? Mais, qu'est-ce à dire ? 
Rejetant le dogmatisme des textes <on devine ai­
sément lesquels et qui sont leur auteurs), la réso 
lution du 23e congrès justifie le c combat » 
nécessaire par ces objectifs : « Un changement 
de la vie, une société de bien-être, de justice, de 
fraternité, le socialisme dans la liberté et par la 
liberté». Oui , pourquoi pas... Mais qui donc 
n'approuverait ces belles paroles, dont l'abs­

traction permet de les remplir d'idées variées, voire 
très différentes les unes des autres ? Ce qui fait 
qu'en définitive, elles ne signifient pas grand cho­
se de vraiment concret à court ou à long terme. Et 
qui n'approuverait également que le socialisme 
indispensable au peuple de France comme aux 
autres peuples du monde tienne compte des con 
ditions spécifiques et historiques de notre pays 
et de notre peuple ? 

Est-ce vraiment là, en l'absence de propositions 
plus approfondies et concrètes, un choix « origi­
nal » ? 

Naïvement , dans notre fidélité au léninisme, 
nous croyions que ces principes avaient été avan 
ces. à plusieurs reprises, tant par Lénine que par 
Mao Zedong : savoir conjuguer les principes uni­
versels de la révolution avec les conditions par­
ticulières de chaque pays, de chaque peuple. La 
théorie du « modèle unique », intervenue dans 
des circonstances historiques déterminées, fut 
heureusement combattue et rejetée dans la pra­
tique par plusieurs partis et dirigeants commu­
nistes, et en premier par Mao Zedong et le Parti 
communiste chinois ainsi que par T i to et la Ligue 
des communistes de Yougoslavie. Aujourd'hui , 
un grand nombre de partis communistes l'ont dé­
finitivement rejetée. 

Mais, en vérité, la ligne du P C F , dans le pro­
longement du 22e congrès, est à la recherche 
de formules susceptibles de lui éviter les accusa­
tions de révisionnisme. Son rejet du modèle unique 
n'apparait en la circonstance que comme un ali­
bi. L a phraséologie abstraite ô laquelle elle recourt 
ne parvient cependant pas à la blanchir de telles 
critiques fondamentales. Pour notre part, nous 
ne sommes nullement des partisans gauchistes du 
« tout ou rien ». E t nous considérons nécessaires 
les luttes immédiates sur de nombreux objectifs 
politiques, économiques, sociaux, etc. Mais quand 
on prétend devant la classe ouvrière et les masses 
laborieuses que de i profondes réformes démo-
cratiqi'es » briseront (c'est le terme exact de Marx 
et Lénine dont l'usage constitue ici une véritable 
mystif ication), l'État du capital, nous dénonçons 
cette affirmation comme un nouvel effort des diri­
geants révisionnistes pour semer de graves illu­
sions parmi les travailleurs. Des illusions électoralis-
tes une fois encore, une fois de plus - (ce qui ne 
signifie pas que nous devions renoncer à utiliser 
les élections). Demandez un peu aux sidérurgis 
tes en lutte ce que représente ô leurs yeux l'Etat 
au service du patronat. Demandez-leur s'ils croient 
que de simples réformes, même « profondes et 
démocratiques » inciteront le gouvernement à re­
noncer, à l'usage de la violence de classe, à l'envoi 
des forces répressives. C R S et gardes mobiles, pour 
s'ooposer à des revendications aussi légitimes que 
lu droit au travail, le refus des licenciements et 
du chômage. 

Oui , nous ne sommes pas pour le « tout ou 
rien ». nous sommes pour tenir compte des rap­
ports de force à chaque moment donné entre la 
classe ouvrière, le peuple et leurs exploiteurs dis­
posant de l'État, mais nous proclamons que les 
« réformes démocratiques » proposées par le P C F , 
en dehors des luttes acharnées et violentes impo­
sées par l'État, la classe et le patronat bourgeois, 
ne sont que des balivernes. Aussi , plaçons nous no­
tre confiance dans le bon sens de classe des tra­
vailleurs, qui, de plus en plus nombreux, sauront 
en discerner le caractère illusoire et démobilisa­
teur : les matraques et les grenades des C R S ne sont 
ni des sucres d'orge ni des oranges I I I 

Mais il faut aller plus loin dans la dénonciation 
de cette ligne de « réformes profondes » condui­
sant à un « socialisme démocratique autogestion­
naire ». 

Elle manifeste en effet un rejet définitif - irré 
vocable comme dit Marchais - du principe de la 
dictature du prolétariat. 

La falsification du concept marxiste-léniniste 
de la dictature du prolétariat a permis aux diri­
geants révisionnistes français d'en faire un épouvan­
tai!. Ils l'ont assimilée au système qui sévit en 
U R S S aujourd'hui, alors qu'il s'agit non plus d'une 
dictature exercée par la classe ouvrière soviétique 
et ses plus proches alliés, maisd'unedictatureexercée 
sur cette classe ouvrière, elle même, et sur toutes les 
au tresc lasses et couches laborieusesdu pays, unedicta 
ture exercée par la classe des dirigeants et fonc­
tionnaires d'État et de parti, qu 'une aristocratisa-
tion progressive a transformés en nouveaux bour 
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geois. en nouveaux tsars. La dictature en U R S S est 
une dictature bourgeoise fasciste qui n'a absolu 
ment plus rien à voir avec la dictature du proie 
tariat instaurée par la Révolution en Octobre 1917. 
La véritable conception de la dictature du proléta­
riat exclut toute mesure répressive contre quicon­
que en dehors des anciens exploiteurs et de ceux 
qui aspirent à restaurer leur domination. El le se 
manifeste par le fonctionnement généralisé de la 
démocratie prolétarienne dans et par le peuple 
El le permet de réaliser la véritable autogestion des 
travailleurs, dans la mesure où elle empêche les 
tentatives et sabotages des éléments vaincus de la 
bourgeoisie capitaliste. Elle est cent mille fois plus 
démocratique que la démocratie bourgeoise, qui as 
sure la domination de la bourgeoisie par la dictatu­
re du capital. 

Il n'est pas inutile pour nos militants de recon­
naître, dans leurs discussions avec des camarades 
communistes, que pendant une période de presque 
dix ans, la dictature du prolétariat en Chine a 
commencé à devenir aussi, comme en U R S S , une 
dictature bourgeoise et fasciste sous la domination 
de la Bande des Quatre. Cette atteinte d'une extré 
me gravité à l'édification du socialisme dans ce 
pays prouve combien, au cours de ses premières dé 
cennies d'expérience, le socialisme se sera trouvé 
confronté à une lutte de classes aiguë et persistante, 
opposant prolétariat et bourgeoisie. Ce n'est pas la 
moindre mérite de Mao Zedong d'avoir rappelé, 
après Lénine lui même, le principe de la poursuite 
de la lutte de classe pendant toute la période socia 
liste. 

U n dernier mot sur la ligne du P C F contenue 
dans les deux paragraphes : elle recourt à ces ex­
pressions : « Démocratie sociale », « démocratie 
politique », « socialisme démocratique » et crée 
ainsi de dangereuses confusions avec les expérien 
ces historiques réalisées dans certains pays nordi 
ques comme la Suéde, dans lesquels les sociaux 
démocrates usèrent pendant très longtemps et 
usent encore de tels concepts pour justifier leur ac 
tive gestion du capitalisme. Mais nous n'accusons 
pas le PCF de concevoir son t socialisme » de la 
même façon que les sociaux démocrates nordiques 
Sa ligne est, en effet, différente. La résolution du 
23e congrès du P C F indique : « Le socialisme en 
France se fera è la française, ou il ne se fera pas ». 

Évidemment, cela va de soi, le Parti communiste 
marxiste-léniniste déclare, quant à lui, que le socia 
lisme en France ne saurait emprunter les caracté­
ristiques falsificatrices du socialisme démocratique 
nordique ou mis en œuvre par quelque réformisme 
du même acabit. L e socialisme en France ne sera 
pas non plus une reproduction du monstrueux 
modèle soviétique, socialiste en paroles, fasciste et 
impérialiste dans les faits. Il n'est pas assuré 
que certains dirigeants du P C F . sinon tous, ne s'ac 
crochent pasencoreàcemodèlerejetéparl 'Histoireet 
par les peuples du monde. L e socialisme en France ne 
pourra ressembler à ce qu'i l est actuellement 
en République populaire de Chine, parce qu'il 
bénéficiera, dès son avènement, de conditions éco­
nomiques, industrielles et agricoles toute diffé­
rentes et parce que les facteurs historiques, cultu 
rels et même psychiques du peuple de France sont 
différents de ceux du grand peuple multinational 
de Chine. L e socialisme en France sera à la fois 
réellement socialiste et français dans la mesure 
où il s'édifiera dans la fusion des principes et en 
seignaments universels du marxisme-léninisme avec 
les conditions spécifiques de la France. 

L e socialisme, en France, ne sera nullement 
fondé sur quelque illusion relative aux notions de 
majorité ou de minorité, mais sur de justes notions 
de classes et de lutte de classes. Il sera garanti par la 
dictature du prolétariat qui assurera la défense des 
intérêts de l'immense majorité de la population 
composée de la classe ouvrière, des petits paysans 
et de toutes les masses populaires et laborieuses 
contre les intérêts de l'ancienne minorité exploi 
teuse, oppressive et répressive. 

Le socialisme en France sera une authentique 
démocratie du prolétariat et du peuple (ce qui 
n'est pas contradictoire mais caractéristique 
de la dictature du prolétariat), sous la direc­
tion idéologique et politique des ouvriers et de 
leurs plus proches alliés. Ce sont là les notions 
fondamentales et historiques du mouvement 
communiste qu'a définitivement abandonnées le 
Parti communiste français, comme en témoigne 
avec éclat la résolution de son 23e congrès. 

- S -

A suivre 

, Ceux de la Sado. 
ton dune manifestation interprofessionnelle à Dunkerque Le patron de la Sado. 

D U N K E R Q U E 

Après la brutale intervention des forces de l'ordre 

L e s grévistes de 
la SADO plus 

déterminés que jamais 

J EUDI. 7 heures du 
matin, les huit gré­
vistes (6 hommes 
et 2 femmes) qui 
tenaient le piquet 

de grève se trouvent bruta 
lement coincés dans le bus 
qui leur sert d'abri ; 60 
I gardiens de la paix » sur­
gissent et les somment de 
quitter les lieux. Le 22 
man, le jugement en référé 
avait prononcé l'évacuation 
des lieux. 

Devant le refus qui leur 
est opposé, les flics ont 
commencé à matraquer, y 
compris les femmes. « On a 
eu droit à trois matraqua­
ges, m'expliquent les gars. 
L'un d'eux a un formida­
ble œil au beurre noir. 
IAX première manche, c'est 
eux qui l'ont remportée 
c'est facile à 60 contre 8. 
Mais après, on était à 30 
grévistes, et là on peut dire 
que c'est nous qui les avons 
eus *. me disent-Us l'ail 

brillant de fierté et de dé­
termination. « En voyant 
velu, ils ont appelé du ren­
fort : 200 gardes-mobiles 
pour 30 grévistes ! » Il a 
fallu dégager. Les gardes 
mobiles ont fait sortir 14 
bus (11 en reste 45 dans 
l'entrepôt). Mais à peine 
dehon. les pneus se dé­
gonflaient... piteux effon­
drement provoquant un bel 
embouteillage ! Les bus ce 
ma sur roue», départ pour 
Lille (pourquoi faire? U s 
intentions du patron Cal 
coen ne sont pas très clai­
res) mais pas n'importe 
quel départ : en double file, 
d'un côté le bus, de l'autre 
une escorte de CRS. 

Ou ne lésine pas sur les 
moyens ! Les chauffeurs 
de la Sado escortaient aussi 
a leur manière les bus, mais 
curieusement les CRS les 
obligent à se garer sur le 
côté. 

Tout cela se solde pour 
les grévistes par des épau­

les, bras, dos endommagés 
par les matraques. L u n 
d'eux a eu son appareil 
dentaire brisé. Quant aux 
flics, deux d'entre eux se­
raient hospitalisés. 

A ltî heures, les grévis­
tes, après une Intervention 
de Gérard Khlers, sénateur 
communiste, voyaient le pa 
tron qu i , bien sûr. ne vou­
lait rien lâcher. - Il jubi-
lait • . mais ce n'est n u une 
victoire pour lui. L es chauf­
feurs de la Sado (hommes 
et femmes) se sont bien 
battus et peuvent être fiers 
de leur altitude face aux 
forces de l'ordre venues 
brutalement faire régner la 
loi du putron. C'est leur 
lutte, leurs justes revendi­
cations qu'Us défendent. Et 
l'affrontement physique ne 
leur fait pas peur. 

Depuis quelques semai­
nes, on volt se multiplier 
les intervention» des CRS 
dans les boites occupées, 
comme on l'a vu à Usinor 

Mardyck, A la Solmer, com­
me on le volt A Ijonwy... 

« Avec leurs flics, ils 
n'ont fait que nous renfor­
cer ! On est plus détermi­
né que jamais ! » E l la lutte 
continue. Ainsi, samedi, les 
grévistes popularisaient leur 
lutte et organisaient une col­
lecte a l'entrée d'un match 
de boxe. 

La solidarité a leur égard 
*«M aussi exprimée par des 
délégations de s>ndicals. par 
la venue des travailleurs du 
port et d'Lsinor. après les 
affrontements malheureuse­
ment. C'est cette solidarité 
qu'il faut élargir, notam­
ment à toutes les entreprises 
de transport de la région 
dunkerquoise. 

Pour toute correspondan­
ce, message de solidarité ou 
soutien financier, écrire À : 
Patrick Moscst - M, ru* 
de Fort-Mardyck 59760 -
Grande-Synth*. 

Pour le SMIC, 
une main en moins pour la vie 

Grève totale à Guillouard (Nantes) 
Correspondant Nantes. 

Jeudi 
matin, un nouvel 

accident du travail s'est pro­
duit chez GuUlouard. A 
l'atelier - Service lanterne 
2bls>, la presse de vingt 
tonnes a broyé la main de 
Patricia, 22 ans. Sur cette 
presse, son travail consistait 
» charger la machine à une 
cadence de 1 575 pièces a 
l'heure (des grilles de passe-
légumes). Des rognures de 
met al se placent sur l'outil. 
Les ouvrières sont donc 
obligées d'arrêter la machine 
pour, avec les ongles, débar 
rasser la matrice des saletés 
qui risquent de marquer les 
pièces embouties, donc de 
se faire engueuler par les 
chefs. Et ce n'est pas la 
première fois que ce genre 
d'accident se produit chez 
Guillouard. 

Déjà, il y a six mois, un 
ouvrier avait eu la main 
coupée par une presse auto­
matique. D'ailleurs, chez 

Guillouard. plusieurs ou­
vriers ont eu des doigts cou­
pés. Lesatelieresontbniyants 
(on est obligé de se mettre 
du coton dans les oreilles), 
sales. Il n'y a même pas 
d'extincteur ni même 
d'infirmières, on bosse huit 
heures et • quand on s'ar­
rête, on se fait engueuler 
par les chefs ». Il faut dire 
qu'ici, sur des machines 
atrocement vieilles, on bos­
se au rendement, c'est-à-
dire, qu'on est payé 1 F 45 
de plus quand le rendement 
est atteint : 20 % de boni 
par mois. 200 F environ 
pour atteindre le SMIC ! 

Chez Guillouard, les sa­
laires sont de misère. Un 
exemple : 2 180 F par mois 
pour dix ans d'ancienneté ! 

N O U S N E S O M M E S 
P A S C E S C H I E N S 

Dès l'accident, spontané­
ment, tout le personnel s'est 
mis en grève (même les bu­

reaux), les travailleurs reven­
diquent : 
— La suppression du travail 
au rendement, U création 
dans chaque atelier d'un 
conseil de sécurité sous la 
responsabilité des syndicats. 
Vendredi matin, le patron 
n'était pas fier devant la 
machine, entouré des ou­
vriers et ouvrières. « Pour 
2 000 F par mois, on n 'a 
plus de mains pour la vie... 
Faites-le donc ce boulot-
là! » L'ambiance était ten­
due dans l'atelier, les ou 
vrieres scandaient : i Nous 
voulons garder nos mains, 
non aux cadences f • La 
grève totale est maintenue 
jusqu'à la satisfaction des 
revendications. 

CAPITALISME 
RESPONSABLE 

Comme l'écrivait le bul­
letin de la cellule Casanova 
du PCML - Le Galvani-
seur », le 17 mal : « Le res­

ponsable de cet accident 
n'est autre que la direction 
de chez Guillouard Pour 
faire le maximum de profits, 
elle impose le travail au ren­
dement, tes salaires sont tel­
lement bas. que les ouvriers 
sont souvent obligés de 
prendre des risques pour 
avoir un salaire décent. A 
Nantes, cinq mutilations du 
même genre en une semai­
ne I » 

Dans toute la France, 
c'est la même chose, parce 
que c'est le capitalisme qui 
veut ca Notre parti pen 
se que l'unité des travail­
leurs de Guillouard retrou 
vée dans cette riposte mon­
tre qu'il est possible de 
s'entendre tous contre le 
patronat. Seule cette unité 
qui doit se développer con­
tre toutes les divisions, est 
l'arme de la classe ouvrière 
qui permettra de combattre 
efficacement el de se ren 
forcer».., 
- Non au Jravail au boni ! 
- Non aux cadences t Oui, 

à la sécurité ! 
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POLITIQUE" £T SOCIAL 
P C U K - J A R R I E ( ISERE) 

Les patrons 
ont lock-

outé, mais 
les grévistes 

sont 
déterminés 

L élargisse ment du mouvement 
à l ensemble de PCUK et 

la solidarité 
pèseront dans la balance 

Cette us ine de la branche chimie, du groupe 
PCUK occupe 1 500 salariés, sa principale produc­
tion est le chlore. Elle est située à quinze kitomé 
très de Grenoble. 

Une grève a éclaté le 26 avril dans l'atelier 
chlore soude, atelier stratégique de l'usine. Nous 
avons pu discuté fraternellement le 17 mai avec 
plusieurs membres de la section C F D T et nous 
irons dés que possible discuter avec les membres de 
la C G T . 

R A Y M O N D - B O U T O N S ( G R E N O B L E ) 

Après plus de 
3 semaines de lutte 

déterminée 
Des résultats limités, les travailleurs restent vigilant 

IIH Comment \e dé­
taille la grève ? 

A l'origine c'est un cer­
tain nombre de travailleurs 
de l'atelier chlore soude qui 
ont décidé de se me lire en 
grève pour obtenir leur pas-
uaa de l'échelon OHQ A 
a l'échelon OHQ H. L'en­
semble de l'atelier a suivi 
1res rapidement. Celte 
revendication entraine des 
augmentations de salaires 
mais surtout un bouleverse­
ment de la grille de salaire 
de toute l'usine. Pour y 
échapper, le patron était 
prêt à accorder une prime 
mensuelle presque cqulvalen 
le à l'écarl de salaire entre 
O I I Q A et O H Q B . Les tra­
vailleurs n'en veulent pas. 
car à chaque fois qu'i l y a 
une rv-organ Isa lion des gril­
les, ils se font avoir. Dus 
le 27 avril le patron a com­
mencé à lock-ouler d'autres 
ateliers. I # 2 mai. une as­
semblée générale des tra­
vailleurs en a réuni 400 ce<;ui 
est beaucoup compte tenu 
des conditions de l'usine 
(horaires en quatre-huit, 
beaucoup de gars requis 
pour la sécurité, difficultés 
pour contacter les lock-
ou tes |. 

Le mécontentement qui 
couvait dans l'usine c lan tel 
que l'occupation •été volée 
à la quasi-unanimité e l cel le 
combativité des travailleur* 
a même surpris les syndi­
cats. Pour en donner un 
exemple, i l faut dire que 
celle grève avait été précé­
dée en avril par une grève 
des employé-, de lu paye 

s (I ls gagnenl entre 2 ..<J0 et 
; '\ .100 F e l voulaient des 
; augmentations de halairesi. 
ï \pres une semaine d'nccu-
: palion. un vote a eu lieu 
Me 7 mai sur l'ensemble de 
: l'usine, l'occupation ne 
i paraissait plus 1res popu-
i laire : i l y eut ti:i6 voix 
i pour la réouverture de l'usi­

ne et pour la poursuite, 
j Mais le S mai, quand les gril-
; les ont élé réouvertes, per­

sonne n'est renUv. les non-
grévistes eux-mêmes refu­
sant de reprendre le travail, 
tn particulier à cause des 
pressions de la direction. De 
toute façon, l'atelier chlore-
soude étant toujours en 
grève, la quasi totalité du 
personnel est nu1., 

même les ingénieurs de 
C G C . 

HH : Comment orga­
nise: i la solidarité ? 

L a période éuit bien 
« hoisie pour mettre en diffl 
culte le patron : sur les cinq 
usines produisant du chlore 
en France, une A Frwfrir*» rte 
Marseille) en grève. On a 
donc agi dans deux direc­
tion : la première biocage 
de la production de chlore 
et des importations. On a pu 
arriver a un ralentissement 
des vcnles de sèches de chlo­
re à la France. Mais les ten­
tatives de bloquer Progil, 
Ponl de-Claix à cinq kilomè­
tres de Jarrie a échoué. L a 
seconde direction est d'ob­
tenir le soutien des travail­
leurs du troupe P l . K . C'est 
ainsi qu'à l'usine de l lr i 
gnniid qui utilise le chlore 
de .lurric, quand If patron 
a prononce le mo l lock-out, 
les travailleurs ont répondu 
• Occupation f * Et le pa­
tron a trouvé tout de suite 
une réserve de chlore de 
huit jours. La C G T de son 
côté a réuni le 15 mai â 
Jarrie une coordination 
des usines PCK qui a appelé 
au renforcement du soutien 
des grévistes de J a r r i e Nous 
avons fait aussi des manifes­
tations et des collectes en 
particulier a l'usine PUK-de 
Gavol (Isère) qui emploie 
200 travailleurs, surtout im­
migrés, nous avons récolté 
1 500 F 

HH : Et les syndi­
cat* ' Quelles relations 
entreiienneni-ils ? 

L'unité C G T - C F D T n'est 
pas aussi dynamique que 
celle des travailleurs, en par­
ticulier, i l y a des frictions 
a propos de ce qui s'est pas­
sé à Progil Ponl de Claix ; 
les syndicats n'ont pa* pu se 
meure d'accord sur le sou­
tien à apporter à Jarrie. La 
C F D T a appelé seule a la 
grève, et <.u a élé un échec. 
Conclusion provisoire. 
lutte n'est pas terminée et 
les grévistes sont toujours 
aussi déterminés, les patrons 
aussi. Çt dépend pour une 
oc une part de I élargisse­
ment du mouver.ienl à 
i ensemble de PL'K e l aussi 
des actions qu'enUepren-
dronl les autres usines de 
chlore. 

Alors quo la grève de l'atelier ADH se poursui­
vait depuis trois semaines sans s'essoufler, le patron 
a commencé à mettre à exécution ses menaces de 
chômage technique à grande échelle le 14 mai. Ces 
manœuvres de division du personnel n'ont pu être 
déjouées qu'en partie, les travailleurs lock-outés 
participant à des débrayages de l'ensemble de l'usi­
ne les 14 et 15 mai, mais sans prendre une part 
vraiment active à la lutte. Lors du vote du 15 mai 
sur la poursuite du mouvement, compte tenu que 
les grévistes pensaient qu'il était difficile d'élargir 
la lutte, vingt-cinq se sont cependant prononcés 
pour la poursuite de la grève et vingt-trois pour l'ar­
rêt. Suite à ce vote, les travailleurs ont décidé de 
reprendre le travail dans l'unité bien qu'ils trou­
vent les résultats limités. 

L A direction n'a lâ­
che sur aucune des 
revendications con­
crètes de l ' A D H et 
ne s'est pas engagée 

à ce que l'ensemble de 
l 'ADH bénéficie des réajus 
lements de salaires décou­
lant de l'application de la 
grille de salaires. 

Malgré cela, la lutte de 
l 'ADH a apporte des acquis 
à l'ensemble des travailleurs 
de Raymond boutons. 

Premier point : établisse 

ment d'une grille de salaire 
ouvrier ayant pour objectif 
de réduire les écarts dans 
chaque catégorie à environ 
400 P. 

L'établissement de 
celle grille va permettre de 
mettre fin à I éparpille ment 
des salaires (actuellement 
300 salaires différents pour 
430 ouvriers) et aux aug­
mentations individuelles a 
la tête du client. Cette re­
vendication était mise en 
avant depuis longtemps par 
les syndicats C G T e l C F D T . 

L A D I R E C T I O N A DU 
L A C H E R UN P E U SUR 
L E S S A L A I R E S 

Deuxième point : la di­
rection a dû lâcher un peu 
sur les salaires. L'augmen­
tation de 3 ' f au premier 
octobre est complétée d'un 
plancher de 100 K. ce qui 
est assez élevé. Fille a dû 
accorder aussi une avance 
de 50 Y à partir du 1er 
juillet sur cette augmenta-
h t m 

Troisième point : les 40 h 
seront acquises au 1er juillet 
si la production de juin est 
au moins égale à la moyen­
ne des trois premiers mois 
de l'année. Par ce chantage, 
la direction cherche à s'as­
surer une bonne production 
en ju in . Cet accord laisse de 
côté des problèmes impor­
tants pour l'atelier A D 1 I . en 
particulier des embauches 
pour renforcer certaines 
équipes. «s grévistes de 
l 'ADH restent déterminés à 
faire aboutir leurs revend) 
calions propres et ne sonl 
pas rentrés la tête basse. Le 
jour de la reprise, plus de la 
moitié d'entre eux oui par­
ticipé aux dernières collec­
tes, en prenant sur leur 

temps de travail, si bien que 
la maîtrise se demandait si la 
grève repartait. 

B I L A N A T I R E R 

Un bilan plus complrt 
de la grève doit être tiré 
par les travailleurs et leurs 
organisations syndicales. En 
particulier. Il faut réfléchir 
au moyen d'unifier l'ensem­
ble de l'usine en cas de grè­
ve dans un seul atelier. I l 
faut se demander comment 
faire entrer d'autres ateliers 
en grève. I l faut aussi se de­
mander si on a utilisé tou­
tes les possibilités d'élargir 
U lutte. I l faut enfin s'at­
tendre à des manœuvres de 
la direction pour l'applica­
tion de cet accord. File 
va tenter de définir une gril­
le de salaires la plus basse 
possible, par exemple. 

Malgré toutes ces réser­
ves, la lutu? de l 'ADH n'a 
pas élé un échec et les tra­
vailleurs restent vigilants 
quant à l'application de l'ac­
cord. 
Correspondant de Grenoble 
avec un camarade de l'usine 

La» i n i a r l i l iM sont d* It rédac­
tion. 

A L E S • G A R D 

Contre la fermeture des Houillères du bassin des Cevennes 

Les mineurs en colère 
D E P U I S 1952, on 

n'avait pas vu qa ! 
Jeudi 10 mai, des 
six heures du ma­
l in , les mineurs 

des derniers puits de char­
bon en activité du bassin des 
Cûvennes (Destival à Aies, 
les Ouïes a la Grande Cour 
I>e, et la découverte de Por­
tes) occupaient le fond de 
la mine, a l'appel du syndi­
cat CC.T. 

Il faut dire que le lende­
main I l mai, était prévue 
une journée d'action avec 

grève de vingt-quatre heures, 

Cir les syndicats C< • I ( FD1 
U des travailleurs du sous-

aol. 
Leurs revendications : 
— Non à la fermeture du 

bassin prévue pour fin 
1979 , 

— Maintien en activité et 
développement d e s H B C 
t Houillères du bassin des 
Cévennesi, puisqu'il y a en­
core du travail. 

l e s mineurs prennent 
donc les devants en occu­

pant le fond de la mine du 
jeudi matin à six heures au 
vendredi matin à neuf heu­
res. A cette heure c i , en ef­
fet, se tenait sur le carreau 
de la mine, une conférence 
de presse, tenue par le se­
crétaire général de la fédéra­
tion nationale des travail 
leurs du sous-sol. 

l ia ient présents aussi, 
pour apporter leur soutien 
aux mineurs, les travail­
leurs d'entreprises alesien-
nes : hôpital, communaux, 
E D F , Jalatte, céramique. 

Cacharel..., ainsi que la mu­
nicipalité. 

C'est i onze heure que 
les mineurs, voulant une ré­
ponse sur la date de ferme 
lure des mines, entrèrent 
dans le bureau du directeur, 
e l là, décidèrent d'y garder 
celui-ci jusqu'à ce qu'une 
réponse leur soit donnée. 

Mais à six heures du soir, 
rien de concret n'était 
ressorti, sinon la promesse 
d'une table ronde sur le pro­
blème, avant le lô ju in , 
C'est donc, avec déception 
ei sans niai»! enlhoiiM.i'une. 
que les mineurs volèrent la 
levée du siège de l a direc­
tion. 

Mais lus mineurs ne bais­
sent pas les bras ! L a suite 
de l'action doit se discuter 
au début de la semaine, et 
déjà, une grande manifesta­
tion des mineurs est prévue 
pour te jeudi 18 mai. ce qui 
permettra aux travailleurs 
alésiens et à la population 
de se joindre à la lutte des 
mineurs. 

De nombreuses fois, dans 
l'histoire du bassin des Ce­
vennes, les mineurs ont 
montré qu'ils savaient me 
ner des luttes dures et uni­
taires. 

Ils sonl le moteur de la 
classe ouvrière de la région, 
qui, déjà, se solidarise der­
rière eux. 

Soutenons la lutte des 
mineurs! 

Lors d'une journée d'action CGT-CFDT-FES à AU 
Solidarité de 

classe ouvruire! 
toute la 

file:///pres
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Les ma-rières de 

T O U R L A V I L L E P R E S 
D E C H E R B O U R G 

L a sitation 
chez «Miss Burty» 

E N octobre 1!*78. ces ou­
vrières avec leur syndicat 
(CGT ) avalent mené une 
lutte importante : manifes­
tations, grève totale avec 

piquet de grève pour empêcher le 
départ du travail. 

Apres deux (ours et demi, la di­
rection accepte une augmentation de 
lb'« au-dessus des minimas hiérar­
chiques de la convention collective 
donl 5'< immédiatement. 

Aujourd'hui, ta direction de l'en 
trepnse ne respecte pas l'accord de 
salaires signé l'an dernier et entend re 
\enir sur ses engagements. Les ou­
vrières ne l'entendront oas ainsi ! 

C H E R B O U R G 
(MANCHE) 

Grève à 
Simon-frères 

C b' l ' l K semaine, poursuite de 
débrayages aux Etablisse­
ments Simon frères à Cher­
bourg, après l'échec des né­
gociations sur les revendica­

tion* salariales. A plusieurs reprises, les 
travailleurs ont mis en place un piquet 
de grève devant l'usine et ont aussi 
défile dans les ateliers. Le conflit se 
durcit e l les travailleurs sont décides 
a ne pas en rester là. - L a direction 
doit céder ! a . 

C E N T R E DE T R I 
R O U E N 

Autour 
des 11 postiers 
sanctionnés, la 
solidarité s'élargit 
Gala de solidarité 
le 29 mai 

L E 17 mai, les fédérations de 
fonctionnaires C G T , C F D T et 
F E N appelaient a une jour­
née d'action sur les salaires 
12 800 F.35 points pour tous) 

A 10 h. place du Théâtw des arts se 
rassemblent plus de 2 000 travailleurs 
autour des banderoles syndicales. Pen 
danl la manifestation jusqu'à l'hôtel-
de ville, retentissenl les slogans corn-
balifs des hospitaliers de THP de 
M-Rlienne du-Rouvray et ceux des 
m . 

Ce n'est pas un hasard. E n effet, 
les hospitaliers sont en grève adminis­
trative depuis le 2 mai déjà. Ils reven 
cliquent pour les conditions de travail 
et pour 35 heures. 2 H00 F minimum, 
la retraite à 55 ans, etc. 

Quant aux postiers, au-delà du ca­
dre de cette journée nationale, ils lut­
tent pour la réintégration des - 11 ». 
Ces - 11 - sont l'auxiliaire licencié et 
ses dix camarades du centre de tri sus­
pendus' après la grève qui vient de 
s'y dérouler. 

Le 0 mai. une grève tournante par 
brigade s'était engagée au tri pour ob­
tenir 50 emplois. Appelée en commun 
par la C F D T et la C G T , suivie à envi 
ron H0 ' * , elle était illégale car ne res 
pectant pas de préavis. L'administra-

Tourlaville {près de Cherbourg). 
Miss Burty * en lu lté pour des augmentations de salaire. 

l ion lâcha 32 positions mais l'action 
se poursuivit pour les 50. 

Suivant la déclaration de Segard 
voulant restreindre encore le droit de 
grève aux PTT . la direction sanctionna 
onze camarades. Le motif invoque est 
que les dix luttant contre le licencie­
ment du premier avaient bloqué les 
portes du tri . E n réalité, i l s'agit dr 
faire un exemple par rapport a une 
lutte efficace. 

Différentes actions ont été menées 
pour obtenir la réintégration des U . 
l ine première grève a eu lieu au tri du 
10 au 12 mai (suivie à 6 0 % ) . 

Des démarches ont été effectuées 
par la fédération C F D T P T T au niveau 
de la centrale. Le syndical C F D T 
organise la solidarité financière (cer­
tains gars ont Jusqu'à 1 800 F en 
moins sur leur paie». Des collectes ont 
élé faites sur les gros centres P T T .: 
recette principale, chèques postaux, 
à Renault Cléon. Dans les petits bu­
reaux, les militants locaux essaient 
de faire les relais malgré les calomnie.* 
déversées sur les grévistes. 

Mais ce 17 mai, la solidarité est 
passée à une nouvelle étape. Devant 
l'hôtel-de-ville, juste avant la disloca­
tion, la plupart des syndicats C F D T 
de fonctionnaires ont appelé à termi 
ner la manifestation devant la dire* 
tion des services postaux. Le S G E N , la 
préfecture, l'éducation surveillée, le 
C E T E (équipement), l 'HP étaient par­
tie prenante, 

Finalement ce furent sept à huit 
cents personnes (un tiers de la mam 
restation) qui remontèrent la rue 
Jeanne d 'Arc jusqu'à la direction. A 
lentree, quelques flics rameutés en 
hâte jouèrent les hôtesses d'accueil, 
Leurs oreilles ainsi que celles des 
hauts cadres P T T devaient bourdon­
ner : de nombreux slogans exigeant la 
réintégration des onze turent repris par 
les travailleurs venus de tous les 
horizons de la fonction publique. 
Après la lecture d'une motion, le 
cortège se dispersa. 

L a lutte continue. La solidarité 
uussï. Un gala est organisé le 29 mai à 
la salle des fêtes de Petit-Couronne 
i banlieue de Rouen I . 

Vous appelons nos amis, lecteurs 
et camarades, à participer sous toutes 
les formes possibles a la solidarité. 

Une adresse : Syndicat C F D T PTT 
seine-Maritime. 2 1 , bis boulevard 
Gambetta. 76000 Rouen - Téléphone 
70 58 99. 

i"-. n un auxiliaire, pa* de salaire Jusqu'à 
l'arrêt du conseil Je drsciptine. Pour un 
titulaire, demi traitement jusqu'à l'arrêt 
.ii .onseil de discipline. 

E X I N C O U R T P R E S D E 
S O C H A U X (DOUBS) 

Grève aux 
fi latures Japy 

L' USINE emploie 130 per 
sonnes dont 90 femmes 
et beaucoup d'immigrés. 
Depuis jeudi 17 mai. avec 
leurs sections C G T - C F D T . 

les ouvrières luttent pour une prime 
de 260 F tous les six mots, aux con­
gés et en fin d'année. Les conditions 
de travail sont très dures dans cette 
usine textile. L a semaine dernière, 
elles travaillaient avec trenle-sepl de-
gréa de chaleur, les salaires sont ré­
voltants, entre 1 800 et 2 000 francs, 
la Dnme de casse croûte est à 2 F . 
l'année dernière elle était à 80 centi­
mes alors que le moindre petit pain ou 
sandwich, vendu à la porle est à 3 F . 

Apres plusieurs semaines de pre 
paration dam l'unité syndicale, la 
grève a été volée jeudi 17 mal a 
9 5 ' c . C'est la première grève depuis 
1963. Les femmes sont nombreuses 
à tenir le piquet. Vendredi mal in. 

un camion a tenté de forcer le piquet 
de grève pour livrer des balles de co­
ton, i l a été fermement arrêté, 

260 F deux fois par an. c'est peu 
demander, nous semblait-Il. Un dé­
légué C G T nous a expliqué qu'il était 
important dans cette usine de com­
mencer petit à petit afin de garder 
le climat revendicatif et de maintenir 
la combativité et d'arracher dans 
l'avenir des avantages plus impor­
tants. 

Mardi 22 mai : réunion du comité 
d'entreprise et négociation sous la 
garde des fileuses. Le palron doit 
céder el les grévistes sonl détermi­
nées à poursuivre et à durcir leurs 
actions jusqu a la victoire. 

Des tracts de popularisation ont 
été distribués samedi sur le marché 
d'Exincourt, les grandes surfaces et 
le quartier Montanot. avec l'aide 
de locataires venus le matin appor­
ter leur s 'ut ien. 

L E P E L L E R I N 
( L O I R E A T L A N T I Q U E ) 

3 mois de pr ison 
avec surs is et 
1000 francs 
d'amende 
pour les paysans 
Nantes, correspondance 

V E N D R E D I après quatre heu­
res d'audience, quinze mi 
mites de délibération, le ver­
dict tombait, les quatre pay­
sans étaient condamnes 

pour u vol de. documents au préjudi­
ce de l'UDF». L a défense a placé le 
procès dans son véritable cadre, celui 
de la lutte antinucléaire. Au ministère 
public qui s'était fait le champion des 
libertés, un des avocats letoroua 
« Ces quatre hommes sont allés à ren­
contre de ce représentant de l'KDF, 
c'est que cette dernière confond l'in­
formation cl l'intoxication Un auu» 
rajoute : » ha limite du droit s'arrête 
là où commence la limite de la liber­
té ». * Les accusés ont eu le droit de 
h défendre ». 

Alors que les avocats demandaient 
leur relaxe, le ministère public récla­
mait six à huit mois de prison avec 
sursis, 1 000 F à 1 500 F d'amende 
selon les ressources de chacun des 
prévenus et la déchéance des droits 
accordés par l'article 42, c'est-à-dire 
d'être électeur et d'être elligible. 

Il est bon de noter que trois des 

Frévenus sonl conseillers municipaux, 
endant le procès environ 300 person­

nes manifestaient devant le palais de 
justice à l'appel du comité de défense 
de l'environnement de Cheix Le Pelle-
rin. se voyant refuser l'accès à la salle 
d'audience. 

C A N T I N E N ° 3 
DU C E N S A C L A Y 
(ESSONNE ) 

Levée du lock-out 
et poursuite 
de la grève 

t isonne, correspondant 

S U I T E à la grève des travail­
leurs de la cantine 3 (cf. HR 
du 4 mai 1979), la direction 
de lu Société hôtelière de res­
tauration a fait fermer com­

plètement la cantine pendant plus 
d'une semaine. Les travailleurs et leur 
section C G T ont riposté en organisant 
une collecte, une manifestation dans 
les deux autres cantines ouvertes et un 
rassemblement devant la direction du 
C E N Saclay. 

Lundi 1 ï mai : premier recul de la 
direction : la cantine i est ouverte 
mais les revendications ne sont pas sa­
tisfaites (2 600 F par mois, 13e mots). 
Alors les travailleurs revotent la grève 
de 11 h à 12 h 30 (au moment du ser­
vice ). 

E n solidarité avec les grévistes, 
plusieurs centaines de travailleurs du 
CEN-Saclay ont apporté sandwich et 
casse-croûte et sont venus manger 
à la cantine 3. Les grévistes ont élé 
chaleureusement applaudis. 

BIOC-NOTTS 

r Pour l a première fois su r les écrans. 
L E S L O I S D E L ' H O S P I T A L I T É 

t il m documentaire, long métrage, en coule»»*. 
Jtéalisv pour la commission culturelle du ( omite de coor 

dinaiHtn des foyers Sonacotra. 
Lyon lïntma Famtlla • 262 rue Duguesclln • Je. 
Tous les jours du mercredi 16 au 29 nui (dam. le cadre du 

festival de* travailleurs immigrés). 

A P P E L D E L ADMINISTRATION 

I n raison des faible» veisements qui nous sont parvenus 
aux mois-de février, mars et avril et de» échèai.ve* auxquel­
les rtou» avons à fsire fe*-e, nous lançons un appel prenant 
aux .«naïades des région» et section* poar qu'ils nous fassent 
r-m-enu leurs niglemenli le pin» vite possible 

P E R O U I N F O R M A T I O N S 
Heures d ' appu i a u x l u t l e s d u peup le péruvien 

i - i •• musique, buffet, panneaux. A 1a maison du tanada, eM 
univrrsiijnc S ^ H - I I > m n H "» J . - 16 h * I ' 
Métro vite l'aiversitair*. 

A S S O C I A T I O N S D E S A M I T I E S 
F R A N C O - C H I N O I S I S 

14 au 26 mai L e s M i s 
Au centre Jacques Prévert, place du Berry tfsee à la mniricl 

exposition de photos : « Lê «<• QuOItt—nm •/> Chine a. 

29 m a i a u 2 j u i n - C o r l u ' i l 
Maison de quartier de Monlconscil : exposition de pltol<;s. 

PARIS 
HOMMAGE A J O R I S IVENS 

Mercredi 21 mai k 17 h : Demain a N'anguila ( I ¥60) : Pour le Mi-ir.l 
«196$) ; Roiterdam-Europorl ( 19661 
Meicredi 2.t mai à 19 h : I ?e parallèle ( 1967). 
Jeudi 24 mal à I T h :1M Guerre du peuple ( 196HI 
Jeudi 24 mai à 19 h : l e Ciel la lerre ( 1965) •. Remontre «•• le pré-
Mdem Ho t ni Minh (19681 ; Les Kazaks-minonte nationale Sinkiang 
«1974). 
Vendredi 25 mai à 17 h : Commenl Suki.ng déplaça le» montage» 
( I ) (1973-1975) 
Vendredi 25 mai à 19 h 
(21(1973-1975) 
Samedi 26 mai à 17 h : Cnmmen 
t J H « f I i'fISt 1 

Samedi 26 mai à 19 h i 
•net Ml (1975-197$). 
Dimanche 2 7 mai à 17 h 
f»esl$)ll975-l975). 
Dimanche 2? mai à 19 h 
gne* 16)) 1975-1975). 

Salle de la Cinémathèque française - Se étage 
au centre George* Pompidou - Filtrée par le restaurant 

Métra l 'm h m 
R E C T I F I C A T I F 

Dans notre édition du 22 mai. deux .. u il i • • te sont glissée* 
dan» le chapeau de l'article page 7 : * Des m/ust* #i à la polie > 121 

Il fallait lire : Nous relations la » gara» * vu* » d'un patrioie 
corse alun qu'il était détenu depuis dix mon. 

Nous nous excusons vivement auprès de no» uni* corse» dont 
nous ne mettons nullement en doute le patriotisme, ce que les 
guillemets mal placé* pouvaient laisser entendre. 

t uniment Yuknng déplaça les niinii.it. 

Yukong uïplHcu les montagnes 

Comment Yukong déplaça le» monta-

: Comment Yukong déplaça les monta 

: Comment Yukong déplaça les muni. 

Notez 
notre nouvelle adresse 
L'Humanité Rouge BP 201 

75926 Paris Cedex 19 

Pour adhérer a u P C M L ou r encon t r e r ses 
m i l i t an t s : 
Retourner ce bulletin à l'Huma m n mure, hoilr 
postale 201 75926 Paris cedex 19 
NOM Prénom 
Profession 
Adresse complète 
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OOSSIFR 

MAIR IE D E R E N N E S : 
2 ANS D E G A U C H E (2) 

Changer la ville ? 
i 11 • * 111 • t *- r é j l i N é c pur Ytinnick DAGORN. 

« // sera possible à un pouvoir municipal, élu sur les propositions 
du programme commun, de modifier profondément le type de pou­
voir municipal (...) et sans moyens supplémentaires, d'orienter, pour 
d'autres finalités, la politique de la ville. « Changer la ville ». il s'agis­
sait de cela. Urbaniser à d'autres fins. Après 26 mois de munic ipal i té 
de gauche, voit-on sortir de terre les fondements de la c i té promise ? 
( e s t la question que nous posons aujourd'hui. 

— « EPOQI B à la 
| / crise. Entre autres 
I n percussions, la cri-

i se du capitalisme 
* ^ oblige les munici­

palités â revoir les projets 
d'expansion grandioses connus il 
y a quelques années. Mais de 
nombreux investissements onl 
été réalisés par lu municipalité 
FrévUie en fonction justement 
de la croissance a venir. De nom­
breux emprunts onl été contrac­
tés dans la perpeclive de ren­
trées fiscales, croissantes liés jus­
tement a cette t.-onsance qui ne 
vient pus. 

Coincés 

L a situation en est lé quand 
Hervé et son équipe parviennent 
au faite du pouvoir municipal. 
- Changer la ville •. certes. : dans 
les paroles. Mais il va tailloir 
avant tout, et en se lançant dans 
la course ils le savent, gérer un 
héritage. L'n héritage de projets 
«(.induises et déjà à demi-
avortes. Un hi'ritiige d'emprunts 
très lourds à rembourser et de 
M-alisiitions en cours à mener à 
terme. 

- Je ne crois pas a la politi-

Î ue de la fable nos* -. dit Hervé, 
a table est mise : i l va falloir 

avaler les couleuvres. Itoire le vin 
jusqu'à la lie. Face aux projets 
en cours s'offre l'alternative : 

continuer ou réduire. Continuer 
au nom de l'adage : - » coup 
est parli. on ne peut rien arrê­
ter ». ils ont tenté de le faire. Par 
exemple pour la construction 
d'un parking-silo sous les Lices 
(place ancienne de Rennes). 
Seule, la mobilisation populaire 
les a contraints d'abandonner. 

Réduire : ils sont contraints 
de le faire bien plus qu'ils ne le 
choisissent I,» municipalité de 
gauche, depuis son élection, a 
élé amenée à réviser en baisse 
tous les pro)ets de la précéden 
le. L a • dédédification » de 
l'habitat ou la réduction de pro­
jets comme le Colombier s'im­
posent d'eux-mêmes du fait que 
la période est aux vaches mai­
gres. 

E n fin de compte, ils n'ont 
pas la possibilité, quand bien 
même ils le voudraient, d'im 
poser un réel changement. Dans 
le budget, le gros de l'argent va à 
des posie* dr fonctionnement, e l 
pour ce qui eu des investisse­
ments, c'est couru d'avance. Ce 
qui fait qu'il n'y a pas véritable 
ment d'amélioration pour les 
classes populaires. L a liste s'al­
longe pour les demandes de loge­
ment social. Il était prévu de 
nouvelles constructions d'équi­
pement sociaux : c'est revu en 
baisse ! 

Une politique 
du centre ville 

Quant à la petite marge qui 
leur reste, ils l'emploient à des 
interventions qui vont dans le 
sens de la préservation de leurs 
Intérêts électoraux. Comme nous 
l'avons dit. la gauche a été élue 
grâce à l'appoint des voix du 
commerce du centre. I l est de la 
plus haute importance électorale 
pour la gauche de garder le sou­
tien de cette couche. 

C'est tout le sens de la politi­
que de - rénovation du cen­
tre » : création de rues piéton­
nes, réhabilitation des Immeu­
b l e , aménagement des places, à 
commencer par la place de la 
mairie, etc. Cette volonté préside 
aussi dans l'élaboration du nou 
veau plan de circulation, où se 
dépense Christian Hennis! lad 
joint PCF). 

L a municipalité part d'une 
constatation : trop de Rennais 
passent par le centre. L a solu­
tion logique serait : faire en sor­
te qu'ils n'aient plus besoin d'y 
passer. En fait, la municipalité 
en tire la conclusion : Il faut 
qu'il y ait encore plus de monde 
a y venir. I l n'est pas besoin d'ê­
tre grand clerc pour deviner que 
celte politique n'est pas sans 
rapports avec les •••.•nets du 
lobby" des commerçants du cen­
tre. Des parkings souterrains 
vont être creusés dans le centre-

ville, pour que chacun puisse 
y venir faire ses courses ; par 
contre, les liaisons périphériques, 
qui favorisent les grandes surfa­
ces sont soigneusement limitées. 
De même qu est ajournée la créa­
tion d'une troisième grande sur­
face. 

ttre crédible 

« On ne peut pas faire n'im­
porte quoi II faut être crédible 
face au préfet ». répond E . Her­
vé face à certaines demandes 
trop pressantes. Face à de légi­
times revendications popului 
res, la gauche joue la carte de la 
rigueur, du sérieux* Elle veut 
montrer qu'elle est aussi capa-
ble. plus capable même de faire 

rentrer l'impôt, d'établir un bud 
gct « rigoureux * avec les 56 mil 
(lards d'anciens francs, bref, de 
faire tourner l'entreprise-mairie 
sans à-coups. 

Ils peuvent toujours dénoncer 
la fiscalité injuste : le fait est 
avant tout qu'ils l'appliquent, 
lia s'élèvent contre le manque 
d'autonomie communale : le fait 
est qu'en se mettant dans la pla­
ce, ils ne peuvent contourner l*s 
décisions et les orientations que 
le préfet, l 'Etat, les trusts impo­
sent. 

* Il ne faut pas tirer sur le 
pianiste", dira Hervé en s'é-
lonnanl qu'on le critique. Qu'i l 
comprenne au moins que les 
travailleurs en ont assez de sa 
ritournelle. Leur a charmer la 
ville*, c.a ne tient pas debout. 

P O R T R A I T 

Michel 
Phliponneau 

P R E M I E R adjoint et 
président du district 
urbain. 11 a été na­
guère l'une des têtes 
pensante*, du C E L U I 

(Comité d'études et de liaison 
des intérêts bretons), l'une 
des expressions les plus fortes 
du régionalisme à l'orée des 
années 1960. Eminefllissime 
professeur de géographie à 1a 
faculté de lettres de Rennes, 
i l a élé l 'un de ceux qui ont 
élaboré les projets de décen­
tralisation et d'implantations 
industrielles du capitalisme 
monopoliste dans cette ré­

gion périphérique qu'est 
la Bretagne. Expert en amé­
nagement régional, s'est-il 
seulement demandé si ses 
u plans » pouvaient être autre 
chose qu'un aménagement... 
du capital? Pirate ou pas, 
loute usine était bonne à 
prendre. 

C'est, parait-il Déferre qui 
amena Phliponneau au • so­
cialisme i . comme son mai 
t r t , U était partisan d'une 
alliance avec les centristes 
pour une solution du type 
troisième force. I l a milité 
dans le club « Horizon UU » , 
d'où 11 a rejoint le PS lors 
du congrès d*Epinay. Plus 
qu'un militant, Phliponneau 
est une notabilité assise sur 
un prestige passé. 

Incapable d'une analyse 
politique qui se tienne, c'est 
au contraire un homme de 
dossiers qu'i l monopolise sou­
vent au grand dam de ses 
compères. Malgré ses grands 
principes, la seule concerta­
tion qu'i l admet eut celle 
qui se casse devant ses grands 
coups de gueule. Dans son 
livre Changer la ville, changer 
la vie. livre de chevet des 
nouveaux édiles, U montre 
en exemple Grenoble, ville 
dont le développement n'est 
pourtant pas différent de 
celui de Rennes sous Fréville. 
A preuve, le fait que ces deux 
villes on l reçu le Prix de 
l'expansion è une année d'in­
tervalle. 

Rue piéloniuère du centre-ville à Hennés, 
i it municipalité de gauche ayant élé élue grâce au soutien des commercfsnls du centre-ville, tient à garder 

cet électoral :c'est le sens de ta politique de - rénoiation du centre ». 

P O R T R A I T 

Jean-Michel 
Boucheron 

A DJOINT r i x F i ­
nances de la muni­
cipalité de Rennes, 
Il a aussi été en 
1978 le candidat 

du PS à Rennes-Sud. U clef 
de 1'inresistlble ascension du 
sieur Boucheron a élé sa vic­
toire innatiendue aux canto­
nales de 1976, où il avait 
batiu Fréville. Depuis, 
Boucheron est devenu iné­
vitable. ' 

Comme on dit au PS , 
« C'est un bon technicien ». 
Boucheron est l 'un des sym­
boles locaux de la u jeune 

génération socialiste » qui ne 
peut faire un pas sans exhiber 
sa compétence. Un « vrai so­
cialiste » ? Ses camarades du 
PS eux-mêmes ne semblent 
pas y croire plus que cela. 
Mais enfin. Il est bien utile. 
I l est un condensé de ce lob­
by * d'animateurs et de ges­
tionnaires pour qui « l'adne-
sion » est un moyen de met­
tre en valeur leur beau talent 
et une occasion de faire car­
rière. A se demander si . dix 
années plus tôt, ils ne se aé­
raient pas jetés dans les bras 
de l 'L 'DR ; mais les perspec­
tives étaient bouchées. 

Dana cette génération, on 
peut encore remarquer Mur 
« el Rogemont. nouvel adjoint 
au personnel, depuis la mysté­
rieuse disparition de monsieur 
Rose. I,e fait de se retrouver 
à vingt-neuf arts à la têt* 
d'une entreprise de 3 000 
personnes semble d'ailleurs 
lui monter quelque peu à la 
léte. Du même cru, voici on 
cor© Francis Redou. Annick 
Hélium, Martial Gabillard. tous 
soudainement enflés de l'Im­
portance de leurs attrilni-
lions, - Bon technicien - e l 
un peu âgé, Jean Normand, 
l'économiste aux vues froi­
des e l chiffrées. 

C'est cette pléiade de 
beaux esprits , dont la sin­
cérité socialiste semble sou­
vent de circonstance, qui for­
me l'ossature de la munici­
palité Hervé. 

* Lobby : groupe de pression 


